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1 OBJET DU PRESENT CCTP
Le présent document a pour objet de définir les clauses techniques communes à tous les marchés subséquents qui seront passés quel que soit le lot considéré pour des travaux à réaliser sur le patrimoine des 1er, 2ème et 4ème arrondissements de la Ville de Lyon et du CCAS de Lyon.

Il s’agit notamment de travaux d’entretien, de maintenance, d’amélioration, de petits aménagements, de réparation, de petites opérations nouvelles, de travaux d’accompagnement d’opérations individuelles, et ce, pour les années 2010 à 2013 ; en maîtrise d’œuvre interne seulement.
2 GENERALITES
2.1 DEFINITIONS

Le titulaire de l’accord-cadre est désigné par « le titulaire ».

Le groupement de commande CCAS/Ville de Lyon est désignée par « la Personne publique »
2.2 PRESENTATION 
Le présent CCTP définit, pour l’accord-cadre de manière générale, la nature et le mode de réalisation des ouvrages susceptibles d'être réalisés sur le patrimoine de la Personne publique et sur les bâtiments ou locaux sur lesquels elle a un droit à intervenir.
Les marchés subséquents à souscrire pour chaque lot, seront des marchés à bons de commande ou des marchés ordinaires de travaux, destinés à couvrir, pour chaque membre du groupement, les besoins respectifs suivants :

· travaux d’entretien,

· de maintenance,

· d’amélioration,

· de petits aménagements,

· de réparation,

· de petites opérations nouvelles,

· de travaux d’accompagnement d’opérations individuelles.

2.3 DECOUPAGE EN LOTS
Les lots concernés par le présent C.C.T.P. commun sont les suivants :

	Lot
	Désignation

	1
	Maçonnerie

	2
	Plâtrerie Peinture

	3
	Menuiserie

	4
	Plomberie VMC

	5
	Electricité

	6
	Charpente Couverture Zinguerie

	7
	Serrurerie Métallerie

	8
	Vitrerie

	9
	Cours VRD

	10
	Plafonds Isolation Cloisons démontables

	11
	Carrelage

	12
	Revêtements minces

	13
	Clôture

	14
	Courants faibles

	15
	Stores

	16
	Désenfumage


2.4 PERIMETRE DE L’ACCORD-CADRE
Les travaux porteront sur les bâtiments de la Personne publique dans les 1er, 2ème et 4ème arrondissements ainsi que sur les bâtiments hors Lyon rattachés au secteur 1-2-4 de la DGTB sur lesquels la Personne publique a un droit à intervenir.

La liste des bâtiments concernés est fournie à titre indicatif en annexe I du présent CCTP.

2.5 QUALITE ET MISE EN ŒUVRE

Le titulaire est informé qu’il pourra être amené à intervenir sur un patrimoine très diversifié ; tant dans ses fonctions que dans sa valeur architecturale.

En particulier, des interventions pourront porter sur des bâtiments classés monument historique, inscrits à l’inventaire supplémentaire ou situés en périmètre de protection d’un monument. Dans ces cas-là, le titulaire veillera, par ses interventions, à ne pas dénaturer l’aspect des ouvrages à modifier.

En concertation avec le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage, il prendra toutes les dispositions nécessaires afin de respecter les exigences de l’Architecte des Bâtiments de France.

2.6 PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GENERALES COMMUNES
2.6.1 SUJETIONS TECHNIQUES GENERALES
Sont réputées incluses dans les prix unitaires du présent lot, les prestations suivantes :

· La reconnaissance et préparation des subjectiles
· La fourniture des matériaux et produits propres à l'exécution des travaux

· L'implantation et le traçage des ouvrages
· L'exécution des percements, des saignées, encastrements et leur calfeutrement nécessaires à l'exécution des travaux du présent lot
· La protection des ouvrages existants
· La protection des personnes notamment en cas de site occupé
· Les signalisations provisoires, balisages des zones de travaux et accord d'occupation du domaine public
· L'aménagement des zones de stockage des matériels de chantier
· Le nettoyage, le tri et l'évacuation des déblais et gravas au fur et à mesure de l'exécution
· La remise en état des ouvrages adjacents détériorés accidentellement
· Les dispositions relatives à la protection des travailleurs
· Le nettoyage de réception des travaux.

2.6.2 COORDINATION

Le titulaire se mettra en rapport avec les entreprises des différents corps d’état amenés à intervenir sur la même opération afin d'avoir une parfaite connaissance des supports, implantations, réservations et s'entendre avec elles sur les dispositions à respecter pour assurer la coordination du chantier.
2.6.3 STOCKAGE DES MATERIAUX

Le titulaire devra stocker ses fournitures à l'abri des intempéries, des chocs et des salissures pouvant survenir du fait de l'activité du chantier.

Les stockages sur les planchers des étages doivent être compatibles avec les surcharges admissibles.

Les aires de stockage ne devront pas entraver les circulations et les zones d'intervention.

2.6.4 DEVELOPPEMENT DURABLE – ENVIRONNEMENT
Par délibération du 2 avril 2007, la Personne publique s’engage à intégrer systématiquement, dans tous les projets municipaux d’investissement, une approche du développement durable dans les domaines ayant un impact sur l’effet de serre.
C’est pourquoi, la Personne publique est soucieuse d’optimiser, avec une approche technico-économique globale, le choix de matériaux et produits performants énergétiquement.
Aussi, dans ce cadre, sur demande du Maître d’œuvre, le titulaire devra porter à connaissance de la Personne publique les caractéristiques techniques des produits et matériaux en termes de performances énergétiques.
Ces dispositions concernent notamment, mais non limitativement :
· Les isolants,
· Les menuiseries extérieures,
· Les appareils de production thermique (chaud et froid),
· Les appareils d’éclairage.
D’autre part, le titulaire, en respect des démarches de la Personne publique dans ce domaine, devra tenir un rôle de conseil dans la mise en œuvre de techniques et de produits compatibles avec cette approche du développement durable.

2.6.5 DOSSIER DES OUVRAGES EXECUTES

Le titulaire devra fournir, sur demande du maître d'œuvre, les fiches techniques et les procès-verbaux de classement de réaction au feu des matériaux utilisés.

2.6.6 ECHANTILLONS - PROTOTYPES

Le titulaire devra fournir sur simple demande du maître d'œuvre et du maître d'ouvrage, un échantillonnage des produits présentés, afin de pouvoir exercer toutes analyses, contrôles et choix de coloris.

2.6.7 QUALITE DES PRODUITS OU MATERIAUX UTILISES
Dans le cas de la maintenance de certaines installations, pour des raisons de compatibilité ou de cohérence d’aspect, lorsque le remplacement à l’identique sera préconisé, le recours à des produits, matériels ou matériaux particuliers sera nécessaire.
Le titulaire aura toutefois la possibilité de proposer d'autres produits, matériels ou matériaux de qualités équivalentes sous réserve de l'accord du Maître d'œuvre qui appréciera l’équivalence.

2.6.8 PROTECTION DES OUVRAGES

Le titulaire disposera les protections nécessaires à l'exécution de ses ouvrages.

Il procédera au nettoyage des locaux au fur et à mesure de son intervention pour faire disparaître toutes traces de plâtre, colle, etc. sur les divers ouvrages (huisseries, menuiseries, tuyauteries, planchers, appareils sanitaires…).

Le maître d'œuvre se réserve la possibilité de demander une protection particulière pour les huisseries et les portes intérieures.

2.6.9 RECEPTION DES SUPPORTS

Avant de commencer ses travaux, le titulaire du présent lot devra réceptionner les supports.

2.6.10 OBLIGATIONS TECHNIQUES DU TITULAIRE
Il est rappelé au titulaire que les plans de détails du maître d’œuvre sont à considérer comme définissant une géométrie qui devra être scrupuleusement respectée.

Les cotes données sur les plans et détails du maître d’œuvre concernant le dimensionnement des ouvrages sont à considérer comme des minimas auxquels on ne pourra pas déroger.

Néanmoins le titulaire devra vérifier de par ses connaissances techniques et à l'aide de détails et notes de calculs complémentaires, que la réalisation telle que souhaitée par le maître d’œuvre est réalisable et conforme aux Normes en vigueur.

Toute dérogation aux plans du maître d’œuvre devra être approuvée au préalable.

2.6.11 TRAVAIL EN HAUTEUR

Tout travail en hauteur devra être effectué en application des principes généraux de prévention énoncés aux articles L4121-1 à L4121-5 et L4522-1 du Code du Travail : pour que le travail en hauteur soit exécuté en sécurité lorsque le risque existe, le titulaire devra prendre des mesures fondées sur ces principes :

· éviter les risques

· les évaluer quand ils ne peuvent être évités

· concevoir des postes de travail et choisir des équipements de travail et des méthodes de travail adaptées à l'homme

· tenir compte de l'évolution des techniques

· planifier la prévention

· privilégier la protection collective par rapport à la protection individuelle

· informer les salariés

Le prix des ouvrages et prestations de travaux est réputé inclure les sujétions pour travail en hauteur.

Toutefois, les dispositifs nécessaires à l'exécution des travaux en hauteur (moyens d’accès : échafaudages, nacelles, garde-corps, lignes de vie provisoires…) sont éventuellement décrits à part et devront être utilisés de manière indépendante en complément des ouvrages à effectuer.

Les équipements de travail utilisés pour des travaux temporaires en hauteur devront être conformes aux dispositions spécifiques énoncées dans la sous-section 6 du Code du Travail (décret 2004-924 du 1er septembre 2004 et sa circulaire d'application du Ministère du Travail DRT 2005/08 du 27 juin 2005).

2.6.12 TEXTES REGLEMENTAIRES
Les travaux devront être exécutés conformément aux stipulations des DTU, normes françaises et européennes et aux règles professionnelles et avis techniques en cours de validité.
Les marchés subséquents pourront, le cas échéant, mentionner les règles techniques particulières auxquelles les travaux doivent se conformer.

3 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES ET DESCRIPTIF TECHNIQUE DES OUVRAGES A REALISER

Les prescriptions particulières et les descriptifs techniques des prestations de travaux de l’accord-cadre figurent dans le “CCTP particulier/bordereau des prix plafonds” de chaque lot.
Les prescriptions techniques particulières de chaque marché subséquent seront définies ultérieurement dans les CCTP particuliers des marchés subséquents.
4 PLANS D’EXECUTION – ETUDES DE DETAIL

4.1 PLANS D'EXECUTION

Les plans d’exécution des ouvrages et les spécifications sont établis, le cas échéant, par le Maître d’œuvre et remis au titulaire.

Toutes les dimensions devront être vérifiées sur place par le titulaire et les différences constatées avec celles indiquées aux dessins seront soumises à l’approbation du Maître d’œuvre avant tout commencement d’exécution.

4.2 ETUDES DE DETAIL


Les plans de détails d’exécution proposés par le titulaire ainsi que toutes notes de calcul et notes explicatives seront soumis à l’approbation du Maître d’œuvre avant tout commencement d’exécution.

Si le titulaire omet de soumettre au Maître d’œuvre les documents, il sera entièrement responsable des conséquences de cette omission qui pourra entraîner le refus de l’ouvrage et sa démolition à ses frais. Il sera également responsable du retard dans l’exécution des travaux résultant de la remise tardive de ces documents et des corrections et compléments d’études nécessaires à leur mise au point.

Les modifications prescrites par le Maître d’œuvre engagent la responsabilité du titulaire sauf si celui-ci a présenté, en temps utile, des objections écrites et motivées.

5 ORGANISATION DU CHANTIER

5.1 Accès au chantier – Approvisionnement
Le titulaire devra se rendre compte de l’état des lieux, des dispositions du terrain, des accès et abords du chantier, des possibilités de stockage des matériaux, des conditions de sécurité et des co-activités.

Le titulaire est tenu de se conformer à toutes les dispositions prescrites par les règlements de police et de voirie et à l’arrêté de la Communauté Urbaine relatif aux ouvertures de tranchées sur le Domaine Public, ainsi qu’au protocole « Chantiers Propres » entre la Fédération Régionale des Travaux Publics Rhône-Alpes et la Communauté Urbaine de Lyon.

5.2 Evacuation des déblais

Il devra assurer, au fur et à mesure de l’exécution des travaux, l’enlèvement de tous les gravois et déchets, de façon à laisser le chantier en parfait état de propreté, ainsi que les abords et la voie publique.

5.3 Ouvrages cachés ou provisoires

Les ouvrages cachés ou provisoires ne peuvent être bouchés ou enlevés sans que le Maître d’œuvre en ait été préalablement averti et que le titulaire en ait effectué un relevé contradictoire avec la Maître d’œuvre.

5.4 Dégâts, soustractions, détournements de matériaux

Le titulaire sera responsable de tous dégâts survenus sur le chantier pendant les travaux, soit du fait de ses ouvriers, soit du fait des personnes qui auraient pu s'introduire dans le chantier comme aussi de toutes détériorations ou soustractions (meubles et immeubles).

Dans le cas d'interventions simultanées de plusieurs entrepreneurs, et dans l'hypothèse où l'auteur du dégât ou de la soustraction ne pourrait être connu, la réparation en serait supportée par les divers entrepreneurs ayant des ouvriers sur le chantier et en fonction du montant de leurs travaux.

Pendant l'exécution et jusqu'à l'achèvement des travaux, le titulaire demeurera responsable de tous les matériaux, métaux, appareils et objets destinés aux travaux, qu'ils soient mis en œuvre et adhèrent au bâtiment ou simplement déposés sur le chantier.

5.5 Sécurité sur les chantiers

L'attention des titulaires de l'accord-cadre est attirée sur le fait que leurs interventions pourront avoir lieu dans des établissements occupés par les utilisateurs et, qu'en conséquence, ils devront prendre à leur charge et à leurs frais toutes dispositions en vue d'assurer la sécurité de leur personnel et du personnel ou du public fréquentant l'établissement.  

Dans les lieux assujettis à la réglementation de la sécurité dans les bâtiments recevant du public, le titulaire prendra avec l'exploitant les mesures imposées par les règlements de sécurité.

Ces dispositions seront prises en compte dans les analyses de risques des plans de prévention ou de la coordination SPS (cf. article suivant)

5.6 Coordination entre les entreprises en matière de sécurité et de protection de la santé

Les titulaires se conformeront aux textes relatifs à la prévention des accidents du travail et notamment aux prescriptions : 

· soit du décret du 20 février 1992 sur les plans de prévention (Décret 92-158 du 20 février 1992 fixant les prescriptions particulières d'hygiène et de sécurité applicables aux travaux effectués dans un établissement par une entreprise extérieure), 

· soit du décret du 26 décembre 1994 relatif à la coordination de la sécurité et de la protection de la santé (Décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994 relatif à l'intégration de la sécurité et à l'organisation de la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé lors des opérations de bâtiment ou de génie civil et modifiant le code du travail).

L'incidence de ces dispositions est réputée incluse dans les prix proposés.

· Plans de prévention

Le Protocole de Sécurité de la ville de Lyon, définit les dispositions prises par la Personne publique au titre de la coordination générale que l'entreprise utilisatrice doit assurer lors d’opérations qui sont soumises aux dispositions du décret de 1992.

Le Protocole de Sécurité, relatif au décret du 20 février 1992, est annexé au présent CCTP. (cf. annexe II du présent CCTP)
· Coordination SPS

Dans le cas où le décret du 26 décembre 1994 s'appliquerait, la coordination entre les entreprises en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs, serait assurée par un coordonnateur SPS désigné par les Services du Maître d'ouvrage.

Dans ce cadre, conformément à l'article R 238-17 du Code du Travail, les modalités pratiques de coopérations entre les différents intervenants dans l'acte de construire et le coordonateur SPS s'appliquent.

Les modalités pratiques de coopérations entre les différents intervenants dans l'acte de construire et le coordonateur SPS sont annexées au présent CCTP. (cf. annexe III du présent CCTP)
5.7 Transport et élimination des déchets

Les  titulaires devront veiller à respecter la réglementation en vigueur en ce qui concerne le transport et l’élimination des déchets produits sur les chantiers.

5.8 Conditions particulières d’exécution des travaux

5.8.1 Fondement des ouvrages

Pour chaque corps d'état, le fait d'exécuter ses ouvrages impliquera, pour le titulaire l'acceptation des fondements, bases ou travaux d'autres corps d'état sur lesquels ils reposeront.

Avant exécution, le titulaire devra faire au Maître d'œuvre toutes les observations ou propositions qu'il jugera utiles pour garantir leur travail, car il ne pourrait par la suite arguer de la faute d'autrui ou de vices cachés.

5.8.2 Percements et scellements

Ils seront exécutés par l'entreprise qui en a la nécessité. Néanmoins, les prescriptions suivantes seront respectées :

· toute intervention concernant les éléments porteurs d'un bâtiment sera préalablement soumise au Maître d'œuvre,

· il est formellement interdit à toutes entreprises de refouiller dans les ouvrages en béton armé. En cas de nécessité, seules des entreprises de maçonnerie seront habilitées à exécuter les travaux après accord du Maître d'œuvre,

· motifs architecturaux (pierre, plâtre, bois...) : la décision du Maître d'œuvre est nécessaire,

· l’entreprise devra vérifier l’existence de conduits ou canalisations cachés ou encastrés et prendre les dispositions nécessaires à leur protection et conservation.

5.8.3 Procédés nouveaux ou non traditionnels

L'emploi de ces procédés ne sera admis qu'après l'accord écrit du Maître d'œuvre.

Dans ce cas, le titulaire sera tenu :

· de fournir l'attestation justifiant que le procédé a fait l'objet d'un agrément,

· de respecter strictement la mise en œuvre du procédé en tenant compte des observations, réserves ou prescriptions auxquelles est subordonné l'agrément du procédé.

5.8.4 Récupération de matériaux

Lorsque la dépose de matériaux donne lieu à récupération pour le compte du Maître d’ouvrage, cette dépose sera payée aux entreprises selon devis accepté.

5.8.5 Procédure en cas de découverte de produits dangereux (amiante ou plomb)

En cas de découverte de substances dangereuses (amiante, plomb,.....) pendant la réalisation des travaux, le  titulaire devra arrêter immédiatement les travaux et avertir le Maître d’ouvrage et le Maître d’œuvre.
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